












































































































































































































Le tableau 33 et le graphique 10 sont tout à fait étonnants et intéressants. 
La création de ces nouveaux emplois est bien répartie selon les MRC. On ne 
retrouve pas ici de concentration dans Rimouski-Neigette; au contraire, la 
concentration apparaît dans la MRC de la Matapédia. Est-ce là la manifestation 
d'un dynamisme particulier ou est-ce dû à la présence parmi les répondants d'un 
groupe particulièrement créateur d'emplois? 

Tableau 34: Valeur totale estimée du travail des bénévoles et des stagiaires en 
$ selon les MRC 

MRC Estimation en $ Nombre Moyenne de 
du Siège du travail des % d'entreprises l'estimation en $ 

social bénévoles ou du travail des 
organismes bénévoles par 
répondants entreprise ou 

organisme selon 
laMRC 

Rimouski- 70S 454 36,9 32 22045 
Neigette 
Rivière-du- 165729 8,7 18 9207 
Loup 
Les Basques 23916 1,3 8 2990 
Kamouraska 432564 22,7 14 30897 
La Matapédia 133125 7,0 14 9509 
La Mitis 91830 4,8 8 11479 
Matane 188238 9,8 13 14480 
Témiscouata 168053 8,8 21 8003 
Total 1908909 100 128 14913 
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$ 

Graphique 11 

Valeur estimée en $ du travail des bénévoles et des 
stagiaires, dans ces entreprises et organismes, par MRC 

A B c o E F G 

MRC 

H 

Légende: A: Rimouski-Neigette B: Rivière-du-Loup C: Les Basques D: Kamouraska 
E: La Matapédia F: La Mitis G: Matane H: Témiscouata 
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Conclusion: Défis et recommandations 

L'économie sociale bas-Iaurentienne comme importante force économique 

Nous tenons à souligner de nouveau l'impact économique considérable 
qu'exerce l'économie sociale dans le Bas-Saint-Laurent. Les entreprises et 
organismes de notre étude représentent à eux seuls 392 106 314$ en terme de 
chiffres d'affaires et de budgets annuels, coopératives et organismes sans but 
lucratif confondus. De cette somme, 42 863 801$ relèvent des OSBL. Dans une 
région comme la nôtre, ce montant révèle déjà un apport économique substantiel 
de la part des OSBL, d'autant plus que divers organismes qui sont actifs sur le 
territoire n'ont pas répondu au questionnaire et ne sont donc pas comptabilisés 
dans ce montant. De plus, les coopératives et les OSBL embauchent des milliers 
de travailleuses et travailleurs, dont la majorité œuvrent plus de trente heures 
par semaine. Enfin, au cours des deux dernières années, l'économie sociale, et 
principalement sa composante associative, a contribué à la création de 533 
nouveaux emplois. 

Cet impact économique important des deux composantes de l'économie 
sociale devrait être mieux connu des grands acteurs socio-économiques 
régionaux et de la population en général. 

Pour une meilleure connaissance mutuelle des deux composantes de 
l'économie sociale 

Une manière de définir l'économie sociale est de la nommer par ces deux 
composantes historiques au Québec que sont les coopératives et les organismes 
sans but lucratif. Nous avons décrit ces composantes sous plusieurs de leurs 
aspects; tentons quelques analyses complémentaires. Nous avons constaté que la 
composante coopérative est plus ancienne et qu'elle comprend souvent des 
organisations mieux nanties financièrement. Par ailleurs, la composante 
associative, bien que plus jeune, est plus diversifiée en terme de secteurs 
d'activités et plus créatrice d'emplois. Plus largement, nous savons que ces deux 
composantes partagent de nombreux objectifs, mais qu'elles ont aussi des 
caractéristiques distinctives. 

Nous pensons qu'il existe une connaissance encore insuffisante de l'autre 
au sein de chacune des deux composantes de l'économie sociale. Au cours de la 
dernière décennie, chacune d'entre elles a évolué de manière plus ou moins 
parallèle. Ceci s'avère moins vrai depuis qu'il y a eu un élargissement de la 
composition des CRES permettant aux coopératives et aux OSBL de se côtoyer 
plus régulièrement. Le portrait que nous dressons dans ce rapport pourra, nous 

97 



l'espérons, mieux faire connaître à chacun des grands partenaires de l'économie 
sociale leurs caractéristiques mutuellement partagées, mais aussi leurs 
différences. 

Nous estimons qu'il serait souhaitable que chacune de ces composantes 
continue un processus d'ouverture déjà bien entamé de l'une envers l'autre, et 
cela en s'appuyant sur une meilleure connaissance mutuelle, le dialogue, la 
collaboration et l'entraide. 

Articulation ville et haut pays: un déploiement sur l'ensemble du territoire 

Divers résultats du portrait présenté dans ce rapport illustrent qu'il y a 
une concentration significative de la richesse produite par l'économie sociale 
dans la MRC Rimouski-Neigette, plus populeuse et urbanisée. En cela, le 
déploiement de l'économie sociale aurait été historiquement infléchi par des 
tendances lourdes du développement de la région bas-laurentienne. Bien que ce 
soit compréhensible, nous souhaitons, compte tenu de l'objectif de l'économie 
sociale de promouvoir un développement endogène plus équitable, que les 
organismes soucieux du développement de cette économie participent dans 
l'avenir à l'intensification des efforts pour assurer une présence plus marquée 
des entreprises et des organismes d'économie sociale dans l'ensemble du 
territoire bas-laurentien, dans l'ensemble des MRC. À cet égard, les prochaines 
actions des CLD, du CRCD et de l'État québécois, notamment, devraient faire en 
sorte que davantage d'entreprises et d'organismes d'économie sociale démarrent 
et se consolident dans le haut pays, afin d'en assurer une meilleure 
diversification économique et une revitalisation sociale des milieux de vie. 

Quelques principes d'action pour soutenir le développement de l'économie 
sociale 

Nous puisons ces éléments de réflexion en partie d'idées émises lors des 
groupes de discussion, mais également en fonction de priorités que nous mettons 
de l'avant. 

TI est important de s'assurer: 
- que l'économie sociale contribue à la création d'emplois de qualité et durables; 
- que la gamme des services de proximité offerts par diverses entreprises et 

organismes d'économie sociale demeure accessible financièrement à l'ensemble 
des citoyens et citoyennes quel que soit leur niveau de revenu; 

- que les interventions orientées vers des personnes ou des catégories distinctes 
de personnes ne favorisent pas la ghettoïsation; 

- qu'il y ait appropriation des nouvelles technologies de l'information et de la 
communication (NTIC) par le plus grand nombre, comme support au 
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développement des compétences nécessaires à l'exercice d'une citoyenneté 
active. Dans ce sens, il faudrait aussi valoriser l'accès et l'usage des NTIC 
comme facteur facilitant le développement de l'économie sociale. 

Le financement de l'économie sociale 

Nous estimons essentiel que l'État, par ses investissements publics, 
demeure un partenaire important pour le développement de l'économie sociale. 
Par ailleurs, nous soulignons les actions nombreuses menées par les coopératives 
d'une part, et par plusieurs OSBL d'autre part, pour assurer de manière 
autonome soit la totalité, soit une partie de leur financement. Nous convenons 
également que l'insertion complète dans le marché n'est ni possible, ni 
souhaitable pour diverses organisations d'économie sociale. Ceci se ferait dans 
leurs cas au détriment de l'accessibilité des usagers ou usagères aux services 
qu'ils offrent. 

Aussi, nous éprouvons une inquiétude quant à certains critères de 
financement des entreprises d'économie sociale mis de l'avant par les CLD dans 
la foulée de la Politique de soutien au développement local et régional et de 
l'économie sociale énoncée par Québec. TI nous semble que ces critères 
s'adressent trop exclusivement aux entreprises d'économie sociale pouvant 
assurer à court terme la totalité de leur financement, ceci en recourant au marché. 
Bien que ces entreprises aient toute leur légitimité et doivent être appuyées, il est 
important qu'un financement adéquat des entreprises et des organismes 
d'économie sociale, dont la nature des services et le type de clientèle desservie ne 
leur permettent pas de financer leurs activités totalement par le marché, soit 
assuré également par les CLD. 

Enfin, le secteur privé ne pourrait-il pas être interpellé pour un soutien 
financier de sa part à l'égard du développement de l'économie sociale? Une 
implication du type de celle du privé dans le Fonds de lutte contre la pauvreté ne 
pourrait-elle pas être envisagée à l'endroit de cette économie? 

Le Comité régional d'économie sociale 

Nous recommandons que le Comité régional d'économie sociale du Bas-Saint
Laurent soit maintenu. Le CRES a pour fonction d'aviser le CRCD sur les 
grandes orientations et les axes de développement de l'économie sociale bas
laurentienne. 
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1- IDENTIFICATION 

Annexe 2 

PORTRAIT DE L'ÉCONOMIE SOCIALE 
DU BA5-SAINT-LAURENT 

QUESTIONNAIRE AUPRÈS DES ENTREPRISES 
OU ORGANISMES 

Nom de votre entreprise ou organisme ______________ _ 

Adresse _______________________________________ _ 

_____________________ Codeposml _______________ __ 

Téléphone _________ Télécopieur _____________ _ 

Coumel ________________________________ ___ 

Président(e} _______ Secrétaire _________ _ 

TERRITOIRE DESSERVI PAR VOTRE ENTREPRISE OU ORGANISME 
IVeuillez indiguer les municipalités et/ou MRC 

ANNÉE DE CRÉATION DE VOTRE ENTREPRISE OU ORGANISME 

Il - OBJECTIFS ET ClIENTÈLE{S) VISÉE(S) 

1. Qui est à l'origine de l'entreprise ou organisme? 
- individu(s): ___________________________ _ 
- groupe(s) ou collectif: ______________________ _ 

2. Quels sont les objectifs poursuivis par votre entreprise ou organisme? 
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anisme? 

- mise en valeur intégrée des ressources forestières et fauniques 0 

- développement agricole 0 

- services de garde 0 

- services aux personnes (aide ménagère, transport d'appoint, repas 0 
à domicile, entretien de la maison, aide aux personnes avec des 
difficultés particulières, etc.) 

- soutien aux ménages actifs (soutien scolaire, garde et activité pour 0 
les enfants hors du temps de travail, activités de prévention telles le 
soutien aux jeunes et aux familles en difficulté, etc.) 

- insertion sociale et/ou insertion en emploi 0 

- services de santé 0 

- environnement (récupération et recyclage, activités de protection 0 
et de réhabilitation de l'environnement, etc.) 

- amélioration du cadre de vie urbain 0 

- loisirs et tourisme 0 

- activités culturelles 0 

- fiancement d'autres organismes 0 

- autres (précisez) 0 

4. Pouvez-vous décrire plus précisément, s'il y a lieu, la nature des activités développées par votre 
entreprise ou organisme (type de services ou de biens produits). 
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Remarque(s) complémentaire(s) (s'il y a lieu): 

8. Combien y a-t-il de membres coopérateurs ou associatifs au sein de votre entreprise ou 
organisme? _______ _ 

o -par une assemblée générale des membres 

o -par un Conseil d'administration 
- nombre d'administrateurs(trices) 
. - hommes ___ _ 

- femmes ___ _ 

o -par un Conseil exécutif 
- nombre de personnes 

- hommes ___ _ 
- femmes ___ _ 

o -par la participation des usagers-gères 
- indiquez les modalités de participation (comité de 
travail, droit de vote au C.A., etc.): _______ _ 

o -par la participation des travailleurs-euses 
- indiquez les modalités de participation (comité de 
travail, droit de vote au C.A., etc.): _______ _ 

o -par participation des bénévoles 
- indiquez les modalités de participation (comité de 
travail, droit de vote au C.A., etc.): _______ _ 

10. Quel type de gestion globale votre entreprise ou organisme adopte-t-il? 

o -direction ou gérance 

o ~ coordination d'équipe 

o -collectif ou collective 

Remarque(s) complémentaire(s) (s'il y a lieu): 
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11. Quels sont les mécanismes d'information utilisés pour favoriser la participation des membres, 
des travailleurs(euses) ou des bénévoles? (Participation: dans les comités de travail,les conseils 
d'admînistration, les assemblées générales) 

autonomie autonomie autonomie autonomie 
absente faiblement noyennement fortement 

présente présente présente 
1 2 3 4 

la mission de l'entreprise ou organisme 

les axes de développement et le plan 
d'action de l'entreprise ou orllanisme 
la gestion courante de l'entreprise ou 
organisme 

Remarque(s) complémentaire(s) (s'il y a lieu): 

*'*'*********'***'*~.****'****'*'**"'.********,,**,-,*,**'*'W*,*******,**1r****.* 

IV - RESSOURCES HUMAINES: 

13. Combien de travailleurs(euses) rémunérés(es) votre entreprise ou organisme compte-t-i1? 

-hommes __ -femmes __ 

14. Parmi ces travailleurs(euses), combien, la semaine dernière, travaillaient: 

a) à temps plein? (30 hres et plus par sem.) __ 
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- parmi ces derniers(ères), combien ont travaillé toute l'année? __ 

b) à temps partiel? (20 à 29 hres par sem.) __ 
- panni ces dernieres{ères), combien ont travaillé toute J'année? __ 

(20 hres et moins par sem.) __ 
- panni ces dernieres{ères), combien ont travaillé toute l'année? __ 

15. Combien de personnes bénévoles travaillent présentement dans votre entreprise ou organisme? 
- hommes__ - femmes __ 

16. Combien de stagiaires travaillent présentement dans votre entreprise ou organisme? 

-hammes __ -femmes __ 

17. a) Des initiatives de formation ont-elles été offertes aux travailleurs{euses) 
rémunérés(ées)? oui _ non_ 
Si oui, lesquelles? _____________________ _ 

b) Des initiatives de formation ont-elles été offertes aux bénévoles? 
oui_ non 

Si oui, lesquelles? ______________________ _ 

18. Au cours des deux dernières années financières, avez-vous créé des emplois? 
oui non 

Si oui, combien? 
à temps plein? (30 hres et plus par sem.) hommes __ femmes __ 

- parmi ces demiers(ères), combien ont été engagés: 
- pour 1 an et plus_ 
- pour 6 à 11 mois_ 
- pour moins de 6 mois_ 

à temps partiel? (20 à 29 hres par sem.) hommes __ femmes __ 
- parmi ces demiers{ères), combien ont été engagés: 

- pour 1 an et plus_ 
- pour 6 à 11 mois_ 
- pour moins de 6 moins_ 

(20 hres et moins par sem.} hommes __ femmes __ 
- parmi ces demiers(ères), combien ont été engagés: 

- pour 1 an et plus_ 
- pour 6 à 11 mois_ 
- pour moins de 6 moins_ 

**** ... ****************'****'******************* ........ ****.*** ... ****.**'******* 

v -RESSOURCES FINANCIÈRES: 

19. Quelle est la date de votre dernière année financière complétée? année __ mois __ 
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20. a) Quel est votre chiffre d'affaires annuel? ______ _ 

b) Si votre entreprise ou organisme est sans but lucratif, quel est le montant total de votre 
budget pour la dernière année financière? ____ _ 

21. Quelles sont les sources de financement de votre entreprise ou organisme (essayez d'en 
évaluer le pourcentage par rapport au total du financemenf)? 

Sources de financement Pourcentage par 
rapport au total 

(100%) 
subventions d'infrastructure ou de fonctionnement 

subventions par projets 

programmes de développement de l'emploi 

vente de produits ou de services 

coût d'adhésion des membres (ou part sociale) 

dons en argent ou levées de fonds 

dons en nature (papeterie, usage de téléphone. etc.) 
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VI- DÉFINITION DE L'ÉCONOMIE SOCIALE 

Voici la définition de l'économie sociale qui a obtenu un consensus des membres du Comité 
régional de l'économie sociale (C.R.E.S.) du Bas-Saint-Laurent. 

Le domaine de l'économie sociale regroupe l'ensemble des activités et organismes, issus de 
l'entrepreneuriat collectif, qui s'ordonne autour des principes et règles de fonctionnement suivants: 

.. l'entreprise de l'économie sociale a pour finalité de servir ses membres ou la collectivité 
plutôt que de simplement engendrer des profits et viser le rendement financier; 

.. elle a une autonomie de gestion par rapport à l'Etat 

.. elle intègre dans ses statuts et ses façons de faire un processus démocratique 
impliquant usagères et usagers, travailleuses et travailleurs; 
.. elle défend la primauté des personnes et du travail sur le capital dans la répartition 
de ses surplus et revenus; 
.. elJe fondE! ses activités sur les principes de la participation, de la prise en charge et 
de la responsabilité individuelle et collective 

Le domaine de l'économie sociale recouvre donc J'ensemble des mouvements coopératif [ .•. ] et 
associatif. L'économie sociale peut être développée dans tous les secteurs qui répondent aux 
besoins de la population et de la collectivité. 
(Extrait de Critères servant de guide dans le choix des projets soumis dans le cadre de l'économie 
sociale) 

22. Reconnaissez-vous votre entreprise ou organisme dans cette définition? 

23. Voudriez-vous y ajouter des commentaires qui correspondrait mieux à votre expérience ou votre 
compréhension du phénomène? 

24. Envisagez-vous présenter un projet d'économie sociale, auprès de votre Centre local de 
développement (CLD), au cours des deux prochaines années? 

oui non 

Si oui, de quelle nature? ____________________ _ 
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PORTRAIT DES PERSONNES A Y ANT TRAVAILLÉ 

DANS L'ENTREPRISE OU L'ORGANISME, SELON LE GENRE ET 

POUR LA DERNIÈRE ANNÉE FINANCIÈRE COMPLÉTÉ~ 

S'II vous plan, veuillez compléter au meilleur de votre connaissance -J 

Salaires financés par 
Salaires financés par sources. programmes, subventions ou Bénévolat et stage 

autres qu'étatiques: vente, dons, projets (Québec, Ottawa, régional • 
levée de fonds, etc. . etc.) 

Nombre de Montant Nombre de Montant Nombre de Nombre Valeur 
personnes total versé en personnes total versé en personnes total totale 1 

ayant rémunération ayant rémunération ayant d'heures estimée du ; 
travaillé travaillé travaillé travaillées travail 

bénévole et 

de stage * 

HI F H 1 F HI F H 1 F HI F H 1 F HI 

." Nous vous demandons d'évaluer la valeur monétaire du bénévolat dans votre entreprise ou organisme. 1\ vous 
suffit de fournir un estimé de ce qu'il vous en aurait normalement coûté pour payer les services obtenus (en 
fonction de la politique salariale en vigueur dans votre entreprise ou organisme). 

F 



Annexe 3 

Groupe de discussion 
Document préparatoire à la rencontre 

Aux participants et participantes, 
Nous sommes heureux que vous ayez accepté notre invitation à participer 

à ce groupe de discussion dans le cadre d'une recherche visant à mieux connaître 
la réalité de l'économie sociale dans la région du Bas-Saint-Laurent, de même que 
dans les MRC situées sur ce territoire. Afin de faciliter le déroulement des 
échanges, nous vous proposons cinq thèmes qui permettront de structurer la 
réflexion du groupe et d'aborder des sujets cruciaux pour le développement de 
l'économie sociale sur notre territoire. Les voici: 
a) proposition et discussion d'une définition de l'économie sociale; opinions 

concernant les limites et potentialités de l'économie sociale; 
b) identification des besoins de la population ou collectivité; 
c) réflexion sur des critères de mesure de la rentabilité sociale des entreprises et 

organismes d'économie sociale; 
d) modalités de financement de l'économie sociale; 
e) recommandations d'action. 

Nous allons reprendre chacun de ces thèmes en vous fournissant quelques 
indications vous aidant à vous préparer à la rencontre. 

A) Définition de l'économie sociale et opinions concernant ses potentialités 
et limites 
Voici une définition de l'économie sociale qui s'inspire en bonne partie des 

travaux du Comité régional de l'économie sociale (CRES) du Bas-Saint-Laurent. 
Le domaine de l'économie sociale regroupe l'ensemble des activités et organis
mes, issus de l'entrepreneuriat collectif, qui s'ordonne autour des principes et rè
gles de fonctionnement suivants: 
- l'entreprise ou organisme d'économie sociale a pour finalité de servir ses 

membres ou la collectivité plutôt que de simplement engendrer des profits et 
viser le rendement financier; 

- cette entreprise ou organisme a une autonomie de gestion par rapport à l'État; 
- elle ou il intègre dans ses statuts et façons de faire un processus démocratique 

impliquant usagères et usagers, travailleuses et travailleurs; 
- elle ou il défend la primauté des personnes et du travail sur le capital dans la 

répartition de ses surplus et revenus; 
- elle ou il fonde ses activités sur les principes de la participation, de la prise en 

charge et de la responsabilité individuelle et collective. 
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Le domaine de l'économie sociale recouvre des coopératives et des 
organismes sans but lucratif. L'économie sociale peut être développée dans tous 
les secteurs qui répondent aux besoins de la population et de la collectivité. Que 
pensez-vous de cette définition? Quelles sont, selon vous, les potentialités et 
limites de l'économie sociale? 

B) Identification des besoins de la population ou de la collectivité 
Quelles sont les besoins auxquels les entreprises ou organismes 

d'économie sociale devraient répondre? S'agit-il de besoins qui ont trait, par 
exemple, à la réinsertion sociale ou en emploi de groupes marginalisés, au 
développement social et économique des collectivités rurales, à la lutte à la 
pauvreté, etc.? Quels sont selon vous les besoins qui devraient être privilégiés 
dans votre MRC? Dans ce sens, quels devraient être les axes de développement à 
privilégier pour l'économie sociale et le développement de l'ensemble de notre 
territoire? 

C) Réflexion sur des critères de mesure de la rentabilité sociale 
Nous sommes habitués à considérer la rentabilité sous son seul aspect 

économique. Comme il s'agit ici d'entreprises ou d'organismes qui développent 
des activités ayant simultanément une utilité sociale et économique, comment 
peut-on évaluer la rentabilité sociale des entreprises ou organismes concernés? 

Voici quelques indicateurs possibles de rentabilité sociale: 
- impact des entreprises ou organismes sur le développement local: coopération 

de divers acteurs du milieu, mobilisation de ressources financières, etc.; 
- importance accordée par les entreprises et organismes à la formation des tra

vailleurs rémunérés ou des bénévoles; 
- contribution de ces organismes ou entreprises à l'amélioration de la qualité de 

vie du milieu; 
- contribution au développement durable, etc. 

D) Modalités de financement de l'économie sociale 
Quelles sont les diverses sources de financement possible des entreprises 

et organismes? Comment l'État peut-il contribuer au développement de 
l'économie sociale? 

E) Recommandations d'action 
Quels devraient être les axes de développement que le Comité régional de 

l'économie sociale (BSL) devrait privilégier en regard de l'économie sociale? 
Quelles attentes avez-vous envers votre Centre local de développement (CLD)? 

Le comité organisateur 
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Annexe 4 

Au 15 juin 1998, d'après les affirmations de 246 répondants, le portrait 
global du sentiment d'appartenance à l'économie sociale apparaît comme ceci: 

p ti d l' ercep: on e rt .. l" appa enance a • 1 (Q 22 Q 23) economle SOCla e . , 
Oui oui, non sans réponse total 

en partie 
Nombre 176 40 8 22 246 

% 71,5 16,3 3,3 8,9 100 

Annexe 5 

1 ntention d d' CLD (Q 24) e eposer un projet au . 
Oui Non peut-être ou ne sait pas sans réponse total 

Nombre 82 116 33 15 246 
% 33,3 47,2 13,4 6,1 100 
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SOCIÉTÉ D'ÉDUCA TIaN POPULAIRE DE CABANa 

{ ANTIDOTE MONDE J 

Collectif Picard 
A.S.T.E.RT. 
D.I.A.l.O.C. Villages" 
C.E.D.I.F.F. " 

"Pour recevoir dans la région les apprenties A.S.T.E.R.: Actrices sociales des territoires européens et ruraux 
et les délégations du programme Antidote D.I.A.L.O.C. Villages: Centre social rural (documenter, informer 

animer, lire, organiser, communiquer 
C.E.D.J.F.F. : Centre d'éducation et d'information des femmes et des familles 
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